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INTRODUCTION 

 
Selon l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), près de 20 % de la population, soit un 
québécois sur cinq souffrira d’un trouble de santé mentale au courant de sa vie. La détérioration du 
système de santé ainsi que le défi que pose la fragilisation de la santé mentale semble avoir un impact 
direct sur les familles québécoises. 
 
Après avoir rapidement défini la santé mentale ainsi que les mythes l’entourant, ce dossier retracera à la 
fois les droits en matière de santé mentale et l’impact sur la garde des enfants.  

 

QU’EST-CE QUE LA SANTÉ MENTALE? 
 
Selon l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), la santé mentale est un élément fondamental du bien-
être. Elle correspond à un « état de bien-être permettant de se réaliser, de surmonter les tensions 
normales de la vie et de contribuer à la vie de sa communauté ». Or, avoir une bonne santé mentale ne 
se limite pas simplement à l’absence de troubles mentaux. C’est plutôt lorsque des changements affectent 
la pensée, l’humeur ou le comportement d’une personne, perturbant ainsi son fonctionnement et 
entrainant chez elle de la détresse, qu’on parle alors de troubles de santé mentale ou de problèmes de 
santé mentale. Par exemple, l’anxiété, le TDAH (Trouble du Déficit de l’Attention avec Hyperactivité) ou 
encore la dépression sont tous des troubles mentaux.  
 
Différents signes peuvent laisser présager un trouble de santé mentale dont notamment une tendance à 
l’isolement, une augmentation de la consommation de drogue ou d’alcool ou bien la désorganisation. De 
son côté, une personne qui vit avec un trouble de santé mentale peut observer certains symptômes tels 
qu’une perte d’appétit, de l’insomnie ou de l’euphorie.  
 
Il est recommandé particulièrement de consulter un professionnel de la santé lorsque les symptômes sont 
récurrents et qu’ils s’éternisent dans le temps.  

 



4 
 

MYTHES SUR LA SANTÉ MENTALE 
 
La santé mentale est un sujet qui est de plus en plus abordé et démystifié. Cependant, de nombreux mythes 
entourant la santé mentale persistent. En voici un survol :   
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

L’absence de trouble mental désigne une 
bonne santé mentale. 

 
Ne pas avoir de trouble mental diagnostiqué ne signifie pas 
automatiquement avoir une excellente santé mentale. La 
santé mentale positive et les troubles mentaux sont liés, mais 
demeurent des notions distinctes. Même sans anxiété ou 
dépression, une personne peut avoir un bien-être mental 
limité, voire se sentir « stagnante ». À long terme, ces 
difficultés peuvent aussi avoir des répercussions sur l’état de 
santé général. il est donc tout aussi important de les traiter. 

 

La maladie mentale ne 
concerne que les adultes. 
Les enfants ne peuvent pas 
être touchés.  

 
Les enfants peuvent aussi être affectés 
par des troubles de santé mentale. 
D’ailleurs, plusieurs de ces maladies se 
développent à l’enfance. L’entourage 
doit donc toujours rester à l’affût des 
signes et symptômes.  
 

 

Seules les personnes atteintes 
de problèmes de santé mentale 
ont besoin d’aide, pas leur 
famille.  

 
Les membres de la famille d’une personne 
atteinte d’un trouble mental se disent 
souvent épuisés. Ils peuvent également 
avoir besoin d’aide.  
 
 
.  

 

Les enfants vivant avec un parent atteint 
de maladie mentale vont de leur côté 
éprouver des problèmes importants à 
l’âge adulte.  

 
Bien qu’il existe toujours un certain risque, ce n’est pas 
automatique. Par ailleurs, il est plutôt habituel de voir ces 
enfants devenir adultes avec une grande empathie et de 
fortes compétences interpersonnelles. 
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ENFANTS ET ADOLESCENTS  
 

 
 
Les parents désirent protéger la santé mentale de leurs enfants et créer un bon environnement familial. 
Lorsqu’il y a un problème de troubles de santé mentaux chez les enfants, il est important de démystifier la 
situation et de leur venir en aide le plus rapidement possible.  
 
Selon la Société canadienne de pédiatrie, 20 % des enfants et des adolescents canadiens souffre d’un trouble 
mental que l’on peut diagnostiquer. La question touche donc de nombreuses familles québécoises. Plusieurs 
signes peuvent indiquer un problème de santé mentale chez les enfants : une anxiété qui semble être hors 
de contrôle ou extrême compte tenu de la situation, de l’automutilation, une humeur dépressive qui dure 
longtemps ou des pleurs fréquents, etc. 
 
 

  

Voici quelques pistes de solutions pour en 
discuter avec eux :  

 
• Prendre leurs préoccupations au sérieux. Leur faire comprendre qu’ils ne sont pas seuls. 

 

• Les écouter sans les juger. Être patient et présent.  
 

• Les référer à des aides externes (ex : conseiller scolaire, psychologue d’un autre membre de la 
famille, ligne d’écoute téléphonique, etc…).  
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LES DROITS EN MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE  
 
Il est primordial, pour toute personne vivant avec un trouble 
de santé mentale, de connaître ses droits. Pourtant, ceux-
ci sont encore souvent mal compris. Quels sont les droits 
en matière de santé mentale et quelles sont les mesures à 
prendre dans des situations particulières ? 
 
 

Conséquence juridique d’un 
trouble de santé mentale  
 
Un trouble de santé mentale est une condition reconnue 
par le système judiciaire. Il y a donc des conséquences de 
certains actes commis sur le plan juridique. Selon la 
situation, une personne peut : 
 

• Être déclarée non criminellement responsable si, au 
moment d’un geste criminel, son état mental 
l’empêchait de comprendre la nature de ses actes ou 
de savoir qu’ils étaient répréhensibles 

• Être jugée inapte à subir un procès criminel lorsque 
son trouble l’empêche de comprendre le processus 
judiciaire ou de collaborer avec son avocat. 

• Être considérée inapte à consentir aux soins, si son 
état ne lui permet pas de comprendre l’information 
nécessaire pour prendre une décision éclairée 
concernant un traitement. 

• Être déclarée inapte à s’occuper de sa personne ou 
à gérer ses biens, ce qui peut mener à l’ouverture d’un 
régime de protection adapté à son niveau d’autonomie. 

 

 
 
 
  

Garde en établissement et 
évaluation psychiatrique   
 
En général, au Québec, une personne ne peut pas 
être privée de sa liberté ou forcée à rester dans un 
établissement de santé sans son consentement. 
Toutefois, la Loi sur la protection des personnes dont 
l’état mental présente un danger pour elles-mêmes 
ou pour autrui prévoit des exceptions strictes. Elle 
est venue préciser les règles juridiques applicables 
lorsqu’on veut garder une personne contre sa 
volonté, lorsque celle-ci présente un danger pour 
elle-même ou pour autrui.  
 
Son application demeure exceptionnelle étant donné 
qu’elle permet de porter atteinte aux droits 
fondamentaux des personnes concernées dans le 
but d’assurer une meilleure protection pour ceux-ci 
et leur entourage. Ainsi, elle ne doit s’appliquer que 
lorsque tous les autres modes d’interventions 
raisonnables ont été tentés et qu’aucune autre 
solution permettant d’assurer la protection des 
personnes n’est envisageable. Il importe également 
que ses dispositions soient suivies 
méticuleusement.  

Toutefois, il faut faire la distinction entre la garde et 
les soins. La garde en établissement sert à garder 
quelqu’un à l’hôpital pour évaluation psychiatrique ou 
pour la sécurité, tandis que les soins concernent les 
traitements (ex. médicaments administré, etc. ). 
On peut être donc gardé sans être forcé de recevoir 
un traitement. 

Il existe trois types de garde en établissement : 

• La garde préventive : une intervention 
d’urgence sans ordonnance quand 
quelqu’un présente un danger immédiat 
(maximum 72 h).  

• La garde provisoire : sert à obtenir une 
évaluation psychiatrique sur ordonnance du 
tribunal,  

• La garde régulière prolonge le maintien si 
deux psychiatres concluent à un danger 
persistant.  

Lorsque la personne consent volontairement, 
l’intervention du tribunal n’est généralement pas 
nécessaire. 
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Que faire si je crois que 
l’état mental d’un proche 
représente un danger pour 
lui-même ou pour autrui?  
 
Lorsqu’on a des motifs sérieux de croire que l’état mental 
d’une personne représente un danger pour elle-même 
ou pour autrui, il est toujours préférable d’obtenir son 
consentement avant de la conduire dans un 
établissement pour qu’elle subisse une évaluation. Le 
principe d’inviolabilité de la personne implique 
effectivement qu’une personne majeure et saine d’esprit 
ne peut être soumise à des soins sans son 
consentement libre et éclairé. Il existe cependant 
quelques exceptions à ce principe.   
 
Dans le cas où la personne dont la santé mentale est 
mise en doute est placée sous un régime de protection, 
son représentant légal peut consentir en son nom. Elle 
peut tout de même refuser d’être conduit dans un 
établissement de santé, auquel cas l’autorisation du 
tribunal est nécessaire pour pouvoir l’y contraindre. Pour 
ce qui est d’un enfant de moins de 14 ans, il/elle n’est 
pas autorisé à décider seul pour les questions relatives 
à sa santé. Ainsi, pour pouvoir le/la conduire dans un 
établissement de santé, l’autorisation de ses parents ou 
de son tuteur est nécessaire. Quant à un mineur de 14 
ans ou plus, il/elle peut consentir seul aux besoins requis 
par son état de santé.   

 

 

 

 

La garde préventive :       
Dans le cadre d’une 
situation urgente, 
comment doit-on 
procéder afin de 
conduire une personne 
dans un établissement 
alors qu’il refuse d’y 
aller? 
 
Dans des circonstances exceptionnelles, une 
situation peut être qualifiée d’urgente lorsque 
l’état mental de la personne en cause 
représente un danger grave et immédiat. La loi 
permet alors de passer outre au consentement 
de la personne et à l’autorisation du tribunal afin 
de conduire la personne contre son gré dans un 
établissement pour une garde préventive.  
 
Dans une telle situation, c’est un policier ou une 
policière qui doit amener la personne dans un 
établissement contre son gré, et ce, à la 
demande d’une intervenante d’un service d’aide 
en situation de crise, d’un proche parent, de son 
conjoint, de sa conjointe ou de quelqu’un 
démontrant un intérêt particulier pour elle. À ce 
moment-là, le policier ou la policière doit avoir 
des motifs sérieux de croire que la personne 
constitue un danger grave et immédiat pour elle-
même ou pour autrui et qu’une intervention 
rapide est nécessaire.  
  
Voici certains exemples de cas qualifiés comme 
étant urgents :   
 

• Un proche est intoxiqué et a des 
hallucinations le poussant à briser 
des objets et à être violent envers lui-
même. 
 

• Une amie a un plan suicidaire précis et son 
comportement indique qu’il est sur le point 
de passer à l’acte.  
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Une fois la personne 
transportée dans un 
établissement de santé par 
un policier ou une policière 
dans le cadre d’une 
situation d’urgence, que se 
passe-t-il? 

 
Une fois la personne transportée, l’établissement 
hospitalier est tenu de la prendre en charge et de la 
faire examiner par un médecin. Si ce dernier ou cette 
dernière considère que l’état mental de la personne 
présente effectivement un danger grave et immédiat, il 
doit le mettre sous garde préventive pendant un 
maximum de 72 heures. Dans le cas contraire, il peut 
libérer la personne. Il importe de préciser que la garde 
préventive ne permet pas de soumettre la personne à 
une évaluation psychiatrique. Si elle ne consent pas à 
celle-ci, l’établissement devra alors obtenir 
l’autorisation de la Cour du Québec avant de 
procéder.   

 

 
La garde provisoire : que 
faire si une personne refuse 
de se rendre dans un 
établissement ou de subir 
une évaluation 
psychiatrique 
 
Si la personne refuse de se rendre dans un centre 
hospitalier afin de subir une évaluation psychiatrique 
ou qu’elle refuse d’y être gardée à la suite d’une telle 
évaluation, seul le tribunal a l’autorité requise afin de 
la contraindre. Dans une telle éventualité, un intéressé 
(par exemple un membre de la famille) ou un médecin 
doit présenter une demande d’ordonnance de garde 
provisoire à la Cour du Québec afin d’obliger cette 
personne à se soumettre à une évaluation 
psychiatrique. Il faudra alors démontrer au tribunal que 
l’état mental de la personne comporte un danger 
actuel et réel pour elle-même ou pour autrui, et ce, en 
faisant part de ses comportements récents. La garde 
ainsi octroyée est appelée la garde provisoire.   
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  En quoi consiste 
l’évaluation 
psychiatrique?   
 
L’évaluation psychiatrique permet 
d’évaluer l’état mental de la personne et 
de déterminer si sa garde en 
établissement est nécessaire. L’examen 
comprend un diagnostic sur son état 
mental, l’opinion du psychiatre sur la 
gravité de son état et sur les 
conséquences probables. Il comprend 
également une évaluation de la nécessité 
d’une garde en établissement dans le cas 
où la dangerosité est établie, une 
évaluation de son aptitude à prendre soin 
de lui-même ou à gérer ses biens et, si 
l’inaptitude est établie, une évaluation de 
la nécessité d’ouvrir un régime de 
protection. Deux examens sont effectués 
par des psychiatres différents. Si ceux-ci 
permettent de conclure à la nécessité de 
la garde et que celle-ci est autorisée par le 
tribunal, l’établissement devra alors 
soumettre la personne à des examens 
périodiques afin de vérifier que la garde 
est toujours nécessaire.   
 
La loi prévoit des délais précis pour ces 
examens. Le premier doit avoir lieu 21 
jours après la date de l’ordonnance de 
garde faisant suite à l’évaluation 
psychiatrique. Les suivants ont lieu tous 
les 3 mois. Dès qu’un examen permet de 
conclure que la garde n’est plus justifiée, 
la personne peut quitter l’établissement.  

 

Quels critères 
permettent de 
déterminer la 
dangerosité d’une 
personne?  
 
Le seul motif qui permet de mettre une personne 
sous garde contre son gré est que son état 
mental constitue un danger pour autrui ou pour 
elle-même : ce facteur se nomme la dangerosité. 
Dans le cas d’une garde préventive, la 
dangerosité doit être évaluée par le policier ou la 
policière. S’il estime que l’état mental de la 
personne comporte un danger grave et 
immédiat, elle sera amenée dans un 
établissement de santé, où un médecin pourra la 
mettre sous garde préventive. Ensuite, la 
dangerosité sera déterminée par l’évaluation 
psychiatrique du patient ou de la patiente.  
 
La loi ne définit pas la notion de dangerosité. La 
jurisprudence a toutefois établi que la 
dangerosité doit être réelle, prévisible et 
constatée dans l’immédiat. De plus, celle-ci doit 
tirer sa source d’un état mental perturbé.   

  
Voici quelques exemples d’état mental 
dangereux :  
 

• Manifestations suicidaires,  

• Menace à l’intégrité, 

• Geste ou menace de blessure qui 
compromet la sécurité de la personne 
ou d’autrui,  

• Absence d’autocritique face à un 
danger potentiel,  

• Automutilation,  

• Comportements agressifs.  
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Quels sont les droits de la personne 
mise sous garde?  
 
La loi reconnaît à la personne mise sous garde les droits suivants :  
 

• Droit à la communication : La personne sous garde a le droit 
de communiquer en toute confidentialité avec un avocat et avec 
ses proches. S’il y a lieu, elle peut également communiquer avec 
son ou sa représentante légale ou la personne habilitée à 
consentir à ses soins. Toutefois, pour un motif sérieux, son ou sa 
médecin peut temporairement restreindre ses communications.  
 

• Droit au transfert d’établissement : Si les ressources et 
l’organisation le permettent, la personne sous garde a le droit 
d’être transférée dans un autre établissement, et ce, si son ou sa 
médecin considère que ce transfert peut être effectué sans 
danger. Par exemple, une telle demande pourrait avoir lieu si la 
personne désire être gardée dans un établissement situé plus 
près des membres de sa famille. 
 

• Droit à l’information: Toute personne prise en charge par un 
établissement de santé a le droit d’être informée clairement des 
raisons de sa garde et de l’endroit où elle est conduite. En effet, 
si un policier amène une personne contre son gré, dans un 
établissement de santé, il doit lui expliquer immédiatement la 
raison pour laquelle il l’emmène et à quel endroit elle va être 
gardée. De plus, il doit l’informer dans les plus brefs délais de 
son droit de communiquer avec ses proches ou avec un avocat. 
Après chaque évaluation psychiatrique, la personne doit recevoir 
un document d’information portant sur ses droits et ses recours. 
Si elle est incapable de cerner cette information, le document doit 
être remis à une personne démontrant un intérêt particulier à son 
égard ou, s’il y a lieu, à son ou sa représentante légale. 
L’établissement de santé doit finalement informer la personne 
des soins qui lui seront portés. Lorsque la personne a moins de 
14 ans, l’information doit être transmise à ses parents ou à son 
ou sa tutrice. Si la personne est incapable de consentir aux soins, 
l’information doit être communiquée à son représentant légal. 

 

• Droit de recours auprès du Tribunal administratif du Québec 
: La personne mise sous garde peut contester auprès du Tribunal 
administratif du Québec la décision relative au maintien de sa 
garde ou une autre décision prise en vertu de la loi.  
 

• Autres droits : Bien que la personne mise sous garde se voit 
temporairement privée de sa liberté, celle-ci conserve ses autres 
droits, tel le droit au respect du secret professionnel et à la 
confidentialité (sous réserve des informations que l’application 
de la loi entraîne), au droit à la dignité et au droit de consentir 
aux soins. 
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LA GARDE D’ENFANT ET LA SANTÉ MENTALE 
 
L’un des grands enjeux en termes de séparation est généralement la garde des enfants. Quelles sont les 
questions fréquentes quant aux conséquences d’un trouble de santé mentale sur le droit de garde du parent 
et sur la relation parent-enfant?  
 
 
 

  

Mon ex-conjoint fait une 
psychose et il doit prendre 
l’enfant cette fin de 
semaine. Est-ce que je 
peux garder l’enfant et ne 
pas l’envoyer chez son 
père? 
 
Il faut être prudent avant de décider unilatéralement 
de garder un enfant, alors que le temps de garde 
appartient normalement à l’autre parent, surtout 
lorsque ce temps a été attribué par le tribunal. 
L’intérêt de l’enfant doit toujours demeurer la priorité, 
et chaque situation doit être analysée selon son 
intérêt. Dans certains cas graves et urgents, il peut 
être nécessaire de garder l’enfant afin d’assurer sa 
sécurité. On peut par exemple communiquer avec la 
DPJ si la sécurité de l’enfant est compromise, 
essayer de communiquer avec le parent pour arriver 
à une entente, ou demander le service d’une juriste 
pour avoir des conseils avant d’entreprendre toutes 
démarches. Si les psychoses font parties du 
quotidien du parent il est possible de prévoir des 
modalités de garde adaptées en médiation.  
 

 

Est-ce que je risque de 
perdre la garde de mon 
enfant parce que je 
souffre d’un problème  
de maladie mentale?  
 
Pas nécessairement. Le fait d’avoir un trouble de 
santé mentale n’entraîne pas automatiquement la 
perte de la garde de son enfant. Ce qui demeure 
central, c’est toujours l’intérêt de l’enfant. Les 
tribunaux et les intervenants vont plutôt évaluer la 
capacité du parent de répondre aux besoins de 
l’enfant malgré son trouble de santé mentale. Le 
diagnostic en soi ne suffit pas : ce qui compte, 
c’est l’impact concret sur la parentalité. On va 
notamment évaluer les symptômes négatifs de 
l’état de santé du parent (délires, incapacité de se 
lever à des heures convenables) et de son style 
de vie (instabilité, manque d’organisation), ainsi 
que les aspects positifs (prise de médication 
régulière, horaire stable, réseau de soutien 
solide) . Ainsi, ce sont tous des facteurs qui sont 
pris en compte par les intervenants juridiques 
dans l’établissement ou non d’une garde de 
l’enfant par son parent.  
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.  

  

Je souhaiterais que mon 
enfant consulte un.e 
psychologue, mais mon 
conjoint ou ma conjointe 
refuse, que faire?  
 
La décision de consulter ou non un psychologue 
relève de l’exercice de l’autorité parentale, qui est un 
ensemble de droits et obligations qu’ont les deux 
parents envers leurs enfants. Chaque parent est 
titulaire de l’autorité parentale, qu’il ait la garde ou non 
des enfants. La médiation familiale peut être une 
option qui permet aux deux parents d’échanger et 
d’arriver à une entente à l’amiable. Si la médiation ne 
fonctionne pas, la voie judiciaire peut être empruntée. 
On fait alors la demande au tribunal qui va examiner 
la situation et décider si c’est dans l’intérêt de l’enfant 
de voir ou non un psychologue. 
 
La médiation familiale est un service qui permet aux 
parents de bénéficier de rencontres gratuites 
subventionnées par le gouvernement. Ce service 
offert par Inform’elle aide les parents à envisager 
plusieurs options pour ensuite choisir celle qui est la 
plus adaptée à chaque membre de la famille. 

 

Dois-je expliquer à mon 
enfant que je souffre d’un 
problème de santé 
mentale?  
 
Votre maladie fait partie du quotidien de votre 
enfant, il a donc besoin de savoir ce qui se passe. 
Un organisme spécialisé en santé mentale peut 
vous aider à trouver les mots appropriés à 
employer en fonction de l’âge de votre enfant. Il 
est important d’établir un dialogue avec votre 
enfant et de lui offrir la possibilité d’exprimer ses 
émotions et ses questions à propos de la maladie. 
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DÉBAT CONCERNANT LE CRITÈRE DE 
DANGER IMMINENT 
 
 
Le critère du « danger grave et immédiat » est au centre de débats très polarisés en santé mentale. Certains 
le jugent essentiel pour protéger les droits fondamentaux des personnes, notamment la liberté et le 
consentement aux soins. D’autres estiment au contraire qu’il est trop restrictif et qu’il empêche d’intervenir 
avant qu’une situation ne dégénère. 
 
La question principale est la suivante : faut-il attendre qu’un danger concret survienne, comme une tentative 
de suicide ou un acte violent, pour agir, ou peut-on intervenir plus tôt lorsque l’état mental d’une personne se 
détériore clairement? 
 

Une approche axée sur la protection des droits 
Pour plusieurs, la loi en santé mentale doit demeurer une loi d’exception. Imposer une évaluation ou une 
hospitalisation sans consentement constitue une atteinte importante aux libertés individuelles. Élargir la notion 
de danger pourrait entraîner des abus, augmenter les interventions policières, souvent vécues comme 
stigmatisantes ou traumatisantes, et renforcer l’association entre maladie mentale et dangerosité, ce qui 
alimente les préjugés. 
 

Une approche axée sur la prévention 
À l’inverse, plusieurs intervenants, dont des psychiatres, des policiers et des proches, considèrent que le 
critère du danger immédiat est irréaliste. Bien que la loi repose sur cette notion, elle ne la définit pas 
clairement, ce qui la rend floue. Une personne peut être gravement malade, avoir un jugement altéré et 
représenter un risque sérieux sans être dangereuse sur-le-champ. Dans plusieurs cas médiatisés, le danger 
n’a été reconnu que quelques minutes avant le drame. 
 
C’est pourquoi plusieurs estiment que le critère du danger immédiat devrait être élargi, voire remplacé par 
celui du risque de préjudice sérieux. Un tel critère est déjà appliqué dans certaines provinces canadiennes, 
notamment en Ontario. Selon ses partisans, le refus de soins ne peut pas toujours être considéré comme un 
choix libre et éclairé lorsque le jugement d’une personne est gravement altéré par la maladie. 
 

Pistes de solutions : 
Cependant, ces changements législatifs devraient s’accompagner d’un renforcement des services et des 
mesures de soutien destinés aux personnes atteintes de troubles de santé mentale ainsi qu’à leurs proches. 
Parmi les pistes de solution proposées, on retrouve : 
 

• Le remplacement du critère de « danger immédiat » par celui du risque de préjudice sérieux; 
• L’intervention précoce en cas de détérioration de l’état mental; 
• La création d’un tribunal spécialisé en santé mentale; 
• La réduction du nombre d’ordonnances judiciaires requises; 
• Le développement de solutions alternatives, comme l’hospitalisation à domicile 
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QUE FAIRE LORSQUE LES DROITS NE SONT 
PAS RESPECTÉS?  
 
 
Il est possible de déposer une plainte auprès du commissaire aux plaintes et à la qualité des services de 
l’établissement concerné, lorsque vous estimez qu’un établissement ou un professionnel de la santé a fourni 
des services inadéquats ou a porté atteinte à vos droits. La plainte peut se faire verbalement ou à l’écrit.  
 
En deuxième recours, toute personne qui constate qu’un droit d’usager ou d’usagère n’a pas été respecté 
peut également faire un signalement au Protecteur du citoyen. Le Protecteur du citoyen du Québec est un 
ombudsman indépendant chargé de veiller au respect des droits des citoyens dans leurs interactions avec 
les services publics. Il intervient notamment afin de prévenir et corriger le non-respect des droits, les abus ou 
la négligence commis à l’égard des citoyens en contact avec un établissement du réseau de la santé et des 
services sociaux. Lorsqu’il examine une plainte, le Protecteur écoute les parties concernées et mène une 
enquête. S’il constate un manquement, une erreur ou une injustice, il transmet ses recommandations aux 
autorités concernées afin que la situation soit rapidement corrigée. Le Protecteur du citoyen est ainsi 
régulièrement sollicité afin de faire respecter les droits des citoyens atteints de problèmes de santé mentale.  
 
Chaque année, le nombre important de plaintes reçues permet de conclure que certains intervenants des 
milieux hospitaliers ont de la difficulté à assurer le respect des lois applicables, compromettant par le fait 
même les droits des citoyens concernés. Par exemple, les conditions de mise sous garde préventive ne sont 
pas toujours respectées et des soins sont parfois donnés sans le consentement de l’usager. 
 

  

D
O

S
S

IE
R

 :
 L

A
 S

A
N

T
É

 M
E

N
T

A
L

E
 E

T
 L

A
 F

A
M

IL
L

E
 ●

●
●
 



15 
 

AIDE ET RESSOURCES  
 

Ordre de psychologue du Québec :  
 

• Tarif d’un psychologue au privé : Les frais pour une séance de psychothérapie d’environ 50 minutes 
dans le secteur privé sont généralement élevés et peuvent varier considérablement selon le 
professionnel, l’expérience et la région. Il est donc recommandé de communiquer directement avec 
les psychologues afin d’obtenir une estimation précise des coûts. 

• Tarif au public : gratuit 

• Trouver un psychologue : https://www.ordrepsy.qc.ca/trouver-de-aide 

 

 

 

Organismes :  
 

• Accolade Santé mentale : Pour les parents des enfants atteints de la maladie mentale 

• Association des parents et amis de la personne atteinte de maladie mentale (APAMM) 

• Association canadienne pour la santé mentale du Québec 

• Collectif de défense des droits de la Montérégie : Personnes vivant des injustices en santé mentale 

• Centre de crise TRACOM : Adulte de 18 ans et plus vivant des sentiments de confusion, d’anxiété, 
de détresse ou d’idées suicidaires 

• Écoute Entraide 

• Multi-Écoute 

• Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec 

• Fédération des familles et amis de la personne atteinte de maladie mentale 

• Association canadienne pour la santé mentale – Division du Québec 

• Réseau avant de craquer 
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